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BENIN

Forum Social Mondial de Bamako

Participation du Réseau Social Watch au Forum Social Polycentrique de Bamako

Par Mesdames :

Huguette AKPLOGAN DOSSA, Coordinatrice Nationale
Innocentia GUEDEGBE, Responsable Genre
Et Monsieur :

KITI Bonaventure Responsable, chargé de la Communication et de l’Information de Social Watch Bénin.  

Du 19 au 23 Janvier 2006
Introduction 

I- Participation au Forum 

1- la cérémonie d’ouverture 

2- le déroulement du Forum 

3- les propositions et les perspectives des futurs foras 

4- les difficultés rencontrées

5- la cérémonie de clôture 

II- Les activités hors Forum 
Introduction 

Le Forum Social Mondial Polycentrique de Bamako s’est tenu du 19 au 23 janvier 2006. Il connu la participations de 217 pays de tous les continents dont le Bénin avec près de 30 000 participants altermondialistes qui ont pris part aux débats pouvant amener à la réalisation du slogan : « un autre monde est possible». L’un des objectifs du forum de Bamako est de dénoncer les travers de la mondialisation et de plaider pour un monde plus juste. En tant qu’événement mondial, le Forum de Bamako participe de la dynamique globale du Forum Social Mondial qui se veut un espace de concertation et de dialogue d’échanges d’information et d’expériences, de luttes et de résistances mais aussi et surtout de propositions d’alternatives crédibles et viables, pour une meilleure prise en considération des initiatives en faveur de la construction d’« un autre Monde possible ». Le Forum de Bamako est l’un des trois événements polycentriques prévus en janvier 2006, les deux autres devant avoir lieu simultanément du 24 au 29 janvier, à Caracas (Venezuela) et à Karachi (Pakistan).  
Les participants béninois peuvent être estimés à 50 environs à travers diverses organisations de la société civile telles que GRAPAD, CADD, REFAE, JINUKUN, Le Réseau Social Alert à travers Solidarité Mondiale et le PROMUSAF, le Réseau des journalistes économiques du Bénin, les Associations de jeunesse telles que l’Association des jeunes pour l’aide et le développement (AJAD), ONG Assistance Verte des Anges du Futur (AVAF), Cercle Universel pour la promotion de l’auto emploi et du développement (CUPAD), Association Jeunesse et Promotion (AJP) et Social Watch Bénin. Nous avons été accompagnés par la presse avec les organes que sont Fraternité,  le Point au Quotidien, Boko Miché et Saizonou Razack de Radio Nederland.    

 
1. Cérémonie d’ouverture 

La première journée de ce forum mondial, la première en Afrique, a été marquée par une grande marche ayant drainé plusieurs milliers de personnes sur les grandes artères de la capitale malienne, avec le slogan : « Un autre monde est possible ». Le rassemblement  a eu lieu à la place de la paix non loin du centre culturel français de Bamako. Des délégations venues de tous les continents ont pris part à cette marche inaugurale du forum. Des pancartes et des banderoles avec divers messages sont exhibés par les manifestants. On peut y lire, entre autres, "l’agriculture africaine a besoin de protection efficace", "valorisation de la médecine traditionnelle", "consommons ce que nous produisons", "non à l’impérialisme occidental", "non au diktat de la Banque mondiale et du Fonds monétaire internationale", l’annulation de la dette peut résoudre effectivement le problème de la pauvreté. 

 

Durant plus d’une heure, sur une dizaine de kilomètres, le cortège a sillonné quelques grandes artères de la capitale malienne avant de chuter au Stade Omnisports de Bamako. Ainsi donc, les alter mondialistes se sont relayés à la tribune pour faire passer leurs messages soutenus par des troupes folkloriques qui rivalisaient de talent et d’ardeur dans leurs prestations. Au stade Modibo Kéita, point de chute de la marche, la cérémonie d’ouverture du forum social s’est achevée par la prestation d’artistes dont la diva malienne Naawa Doumbia. La cérémonie d'ouverture a eu lieu à un moment où le chef de l’Etat malien, Amadou Toumani Touré,  était en visite officielle au Gabon. 

L’une des particularités de ce forum de Bamako est la participation massive des organisations féminines. Elles sont venues de toutes les régions de l'Afrique et même d’autres continents. Les Maliennes étaient en tête de peloton et ont participé avec enthousiasme à la marche. 
Dans les travaux de ce 6ème forum social mondial, plusieurs thématiques sont consacrées à la femme. Les travaux proprement dits ont commencé le vendredi 20 janvier avec les différents ateliers prévus dans le programme sur une dizaine d’axes thématiques (confère programme sur le site du forum). Il s’agit des axes concernant les jeunes, la destruction de l’écosystème, la guerre et la paix, les sociétés paysannes, l’univers des femmes, la coopération, les luttes sociales, les migrations, le libéralisme mondial,  et les alternatives. 

 

2. Le déroulement du Forum 

Dans la matinée de la journée du 20 janvier 2006, après avoir parcouru le programme dans les locaux de la SNV, les deux participantes de Social Watch Bénin ont sélectionné les thèmes selon leur choix dans les axes thématiques qui rejoignent la vision  de Social Watch. Notons que notre déplacement a été assuré par le Bureau de la SNV Mali et par Monsieur Souleymane SANA qui a été notre principal interlocuteur. 
Les deux représentantes de Social Watch ont non seulement participé à divers ateliers mais aussi animé un 

2.1 
Les activités de l’équipe Social Watch Bénin

Axes Thématiques 10 : Les alternatives 

Contrôle citoyen de l’Action Publique en Afrique : Cas du Bénin

Avec le soutien financier et matériel de la SNV Bénin et de la SNV Mali, les deux représentantes du réseau à savoir Mesdames Innocentia GUEDEGBE et Huguette AKPLOGAN DOSSA respectivement Responsable Genre et Coordinatrice Nationale ont eu à participer aux activités du FSM. Elles ont, à cette occasion, animé un atelier sur le Contrôle Citoyen de l’Action Publique en Afrique : Cas des OSC du Bénin. Etait également présent le responsable Chargé de la communication et de l’information de la Coordination Nationale de Social Watch, Monsieur KITI Bonaventure venu dans le cadre du Réseau des Journalistes Economiques du Bénin soutenu par la Fondation Friedrich Ebert.  

Cet atelier sur le Contrôle citoyen de l’Action Publique : le CCAP s’est tenu, le samedi 21 janvier 2006 dans la salle D1 du Mémorial Modibo Kéita de 17 h 30 à 20 h 30. 

Après l’exposé sur le CCAP : cas du Bénin, exposé articulé autour des points suivants :

·  Qu’est – ce que le Contrôle citoyen de l’action publique (CCAP)?

· Pourquoi le CCAP?

· Outils utilisés par le CCAP

· Avantages du CCAP

· Genèse de Social Watch International et du Réseau du Bénin;

· Structuration de Social Watch Bénin;

· Les activités des Groupes Thématiques et des Social Watch Locaux 

· Les activités menées par Social Watch et ses perspectives d’avenir, 

La coordinatrice nationale de Social Watch a donné la parole aux participants. 
Un débat animé par les trois de représentants de Social Watch soutenus par Monsieur Sana Souleymane de la SNV et les participants béninois présents dans la salle a suivi. Ce débat fort intéressant  a porté sur les points que sont : 

En conclusion la délégation Béninoise de Social Watch a exhorté les altermondialistes présents à cet atelier et intéressé par le CCAP de tout faire pour enclencher le processus dans leur pays respectifs.  Notons que la représentant de NOVIB présente à l’atelier a souhaité une rencontre d’échange avec l’équipe en vue de l’approfondissement de cette initiative dans les pays d’intervention de son institution dans la sous région. 

2.2 
La participation aux autres ateliers et actions planifiées par le Forum 

Axe Thématique 1 : Guerre et Paix

La violence urbaine et la sécurité au Mali
L’objectif de cet atelier était réfléchir sur le phénomène de violence dans les villes  africaines afin de le prévenir. Après l’exposé de M. Boubacar Diouf qui a procédé à la justification du thème, donné les causes et les conséquences de ce phénomène avant de faire l’état des lieux  du vandalisme à Bamako, un riche débat s’est ouvert.
Au terme des discussions, il a été retenu que la meilleure façon de régler le problème de la violence dans les villes africaines, c’est de cultiver le rôle du tiers protecteur, de  développer la prévention et de mettre en place des politiques sociales efficaces. Ainsi, après avoir insisté sur l’importance de la communication, la nécessité de définir une nouvelle politique de communication a été reconnue et partagée par tous les participants.

Rôle et responsabilité de la société civile dans la prévention et la gestion des conflits

A l’instar du précédent panel, celui-ci  a été également organisé pour  recueillir des propositions sur le rôle et la responsabilité de la société civile dans la prévention et la gestion des conflits. Mais avant, M. Abdoul  Aziz  Diallo a introduit les   débats  par une  présentation  liminaire  du thème au cours de laquelle il a rappelé  avec les statistiques disponibles les dommages humains, économiques et politiques  causés par  les conflits  et les  souffrances endurées par populations, victimes innocentes et totalement étrangères  aux  décisions étant  à l’ origine des  conflits. A l’issue de cette présentation, les participants ont convenu de la mise en place d’un système d’alerte précoce et d’un mécanisme permettant de fournir aux gouvernements et aux organes de décision des organisations sous-régionales les informations rassemblées par les ONG et autres organisations de la société civile au cours leur présence sur le terrain. Car en réalité, les organisations de la société civile sont parmi les entités qui ont une capacité de détection précoce puisque les ONG disposent de beaucoup d’informations sur les circonstances et les griefs donnant lieu à une explosion de violence. La perturbation des activités normales des ONG est souvent un signe avant-coureur de la détérioration de la situation, un point que les décideurs politiques ratent fréquemment). 

Axes Thématiques 3 : Les questions agraires et paysannes
L’accès des femmes à la terre comme outils de production,

Dans cet atelier, des discussions se sont menées autour de la prise de lois pouvant permettre de résoudre une  fois pour de bon le problème d’accès des femmes à la terre. Les cas du Mali et du Sénégal ont été évoqués et nous avons parlé des cas de plaidoyer menés par l’ONG SUO au Bénin à l’endroit des leaders d’opinion et des autorités locales sur la base des dispositions prévues dans le Code des Personnes et de la Famille voté en 2004. 

Les agressions contre les sociétés paysannes : les OGM contre la vie
L’objectif de cet atelier  pris d’assaut par les paysans et tous ceux qui partagent avec eux leur peine est de sensibiliser l’ensemble des paysans sur la garde qu’ils doivent monter pour barrer la route aux Organismes Génétiquement Modifiés (OGM). Animé par le célèbre José Bové, agriculteur français ayant déjà fait la prison en France pour cette cause, M. Broc de Laperriere, Mme Jeanne Zoundjihékpon du Bénin et naturellement Ibrahim Coulibaly, Mamadou Coulibaly et Mamadou Goïta, cet atelier a décidé de passer rapidement à l’offensive. Pour les paysans, il n’est plus question de rester seulement à critiquer la mondialisation. C’est pourquoi, ils se proposent de continuer le travail après Bamako, travail qui va aboutir en février 2007 à 200 km de Bamako au Forum mondial de la souveraineté alimentaire.  
Axes Thématiques 4 : Univers des femmes 
Violences faites aux femmes et aux enfants
Aminé, par APDF Mali.

Dans sa communication, l’animateur a fait état des violences sur les femmes et les enfants en mettant seulement l’accent sur les femmes battues et l’excision. 

Au cours des  débats, ma préoccupation était portée sur le fait qu’il n’existe pas seulement ces deux (2) violences et que actuellement il y a d’autres formes de violences qui se développent : il s’agit des enfants trafiqués maltraités et de l’exploitation  sexuelle des femmes   et des filles. D’autres interventions dans le groupe ont renchéri sur le mariage forcé, les enfants de guerres  et victimes de guerres, les enfants de rues, Etant toutes d’accord que  les causes se retrouvent dans la pauvret et l’idéologie du patriarcat et qui ont pour conséquences ; la démence, l’arrêt de croissance d le SIDA la  fistule,  la mort, la prostitution, la déscolarisation  la conclusion a abouti à des approches de solutions  telles que :  

· luttes contre les pratiques  néfastes  par des IEC  et par la scolarisation

· susciter  les associations de luttes  qui seront  appuyées  par des partenaires  

Des débats divergents ont porté sur l’origine des violences : Est-ce traditionnel ou religieux ? C’est ce que le groupe des italiennes ont voulu mieux comprendre en créant un sous groupe  à la fin de l’atelier où j’ai  eu l’honneur d’animer spécialement ce volet pour mieux leur faire  comprendre que c’est traditionnel, qu’il s’agissait des règles régies par les notables de la société ancienne pour soi disant établir des normes de respect d’une communauté. 

Les femmes en mouvement  changent le monde
Animé par Awa OUEDRAOGO assistée de Aïcha Traoré respectivement coordinatrice Burkinabé et Malienne de la Marche Mondiale des Femmes. 

L’animatrice principale Awa OUEDRAOGO, avant d’aborder le vif  du sujet a d’abord défini la violence ci-après : 
‘’La violence à l’égard des femmes désigne tout acte de violence fondé sur l’appartenance des sexes féminins causant ou susceptible de causer à la femme des dommages ou des souffrances  physiques sexuelles morales ou psychologiques y compris la menace de tels actes, la contrainte ou la privation de liberté que ce soit dans la vie publique ou privée. ‘’
Elle  a ensuite énuméré des types de violences en les catégorisant : violence physique, violence morale, violence sexuelle, violence séductrice, violence  verbale et violence pervers. 

 En liant les causes des violences au fait que les auteurs et les victimes croient et acceptent que la violence est morale, et au refus de dénoncer, elle énumère quelques réactions que sont : la passivité, l’ignorance, la résignation, l’humiliation, la culpabilité, le développement de la haine et le remords. 

Quand aux conséquences, elles les nomme comme : la prostitution, la drogue, le SIDA, la démence, les handicaps pour la vie, les abcès, les fistules, la dépression. 

Comme stratégie de lutte, elle a proposé comme solutions : 

· Il faut toujours accompagner une femme qui vit dans la violence

· Instauration de la solidarité entre femme

· Amener les femmes violentées à rompre le silence

· Les trois organes à savoir : le politique, le judiciaire et la société civile peuvent lutter effectivement contre cela ;

Pour mieux orienter les débats, elle a proposé à l’assistance de bien vouloir partager les expériences plus sur les stratégies que sur les types de violences.   

Après un fructueux débat sur les expériences et des cas différents nationaux, sur les expériences vécues par certaines femmes dans leur pays respectif, une conclusion générale a été faite et un message est porté à la connaissance des coordinations nationales présentes sur une réunion qui se tiendra au siège de la CAFO le lundi à 10 heures.

Leadership féminin
Organisé par les partenaires : African Women’s Development Fund, Global Fund for Women, et New Field Foundation. Pour ces trois organisations qui comprennent mieux le problème de financement des structures de développement féminin dans les pays pauvres et les difficultés d’accès au financement, il fallait retenir un espace pour venir mieux expliquer les critères  et les modalités de financement des projets de leurs institutions. Après avoir expliqué le pourquoi de  leur présence, il présente les critères de subvention et leurs domaines d’interventions. Les exposés et les débats se sont déroulés en langue française, anglaise et Bambara pour permettre aussi aux groupements de femmes à la base de mieux comprendre les processus à suivre. Les participants  ont été divisés en trois groupes pour faire un exercice sur les défis des recherches de financement, la restitution a été faite dans les trois langues et les résultats des trois groupes se rejoignent sur les points suivants :

- manque de formation, de solidarité et d’absence des moyens de communication et d’informations pour mieux rechercher un financement. 

Après les témoignages de quelques structures financées, et l’exhortation aux femmes de ne pas de se décourager, la séance a pris fin.
Axes Thématiques 5 : Communication 
Le rôle des médias alternatifs dans le contrôle citoyen de l’action public et la construction démocratique
Intitulée « Rôle des médias alternatifs dans le contrôle  citoyen de l’action publique et la construction démocratique d’une économie solidaire à l’ère numérique : les enjeux de l’information citoyenne », la conférence qui d’est déroulée dans la salle 1 de l’espace Pyramide du Souvenir a été l’occasion pour les participants de s’accorder sur la définition de médias alternatifs avant de faire le constat que ceux-ci de nos jours se développent. S’interrogeant sur le rôle des médias alternatifs dans la construction d’un Etat réellement démocratique, les animateurs du panel ont fait observer qu’ils peuvent beaucoup de choses dans la mesure où leur fonctionnement est participatif et inclusif. Et en tant que tel, ces médias donnent une priorité aux populations qui s’expriment à travers eux. Ils ont donné plusieurs exemples parmi lesquels celui  d’une radio et d’une télévision alternative du  Venezuela.
Axes Thématiques 8 : DETTE, IFI et OMC
Le piège des annulations de la dette annoncées par le G8 le FMI  et la Banque Mondiale.

Ce thème a été animé par les membres du comité d’annulation de la  dette tiers monde et la session de Mali. 

D’abord, ils ont présenté le cadre général du contexte, ensuite ils ont fait le point sur ce qui c’est réellement passé. Pourquoi l’annulation dans certains pays et pourquoi pas  dans d’autres. Enfin le CAD Mali a mis l’accent sur la relation du bilan PPTE au Mali qui faisait partie des pays très endettés avant d’aborder le piège de l’annulation du G8. La Banque Mondiale et le FMI sont de plus en plus en crise de légitimité. Ils sont de plus en plus critiqués par les pays du tiers-monde. Toutes leurs actions  viennent appauvrir les populations  à la base à cause de leur programme d’ajustement.

Après un débat fructueux, qui a porté sur des questions d’éclaircissement de compréhension et d’autres préoccupations spécifiques, les solutions proposées sont : 

Après avoir statué sur les promesses non fiables et non objectives de la Banque Mondiale, il ressort ce qui suit : 
· Que la méfiance soit de rigueur 

· Rendre la dette soutenable

· Au lieu d’annulation, parlons plutôt d’abolition. 

· D’accord pour l’abolition veut dire arrêt de toutes les politiques d’ajustement 

· Pousser les gouvernements du sud à répudier leur dette et à se mettre en rupture avec la Banque Mondiale. 

Egalité d’accès aux services publics : une alternative au néolibéralisme
L’objectif de cette conférence était de faire des propositions qui permettraient à tout le monde d’accéder aux services publics. M. Aboubacar Seddick Djiré, dans son exposé introductif aux débats, a mis l’accent sur le rôle de l’Etat et souligné par la même occasion le fait que l’Etat n’arrive pas à l’assumer. La privatisation serait-elle alors une solution efficace ? 
A cette question, les participants ont dans leur majorité répondu par la négative et proposé pour la réalisation de l’Egalité d’accès aux services publics la formation d’Etats forts dans lesquels la citoyenneté est de mise.    
Les difficultés et les faiblesses de ce forum 
La délégation du Bénin a eu à rencontrer quelques difficultés qui se présentent comme suit :
· manque de supports en vue de la visibilité des activités de Social Watch, ce qui nous a amenés à confectionner quatre banderoles avec des messages et des orientations pour les participants ;

· incapacité de suivre, ne serait-ce que de façon superficielle, tous les thèmes qui à nos yeux étaient très intéressants vu le fait que leur développement peut nous aider dans le suivi des OMD et particulièrement du travail en réseau sur le contrôle citoyen au Bénin. Cette incapacité résulte de la dispersion des sites devant abriter les différents ateliers du forum.
· Les femmes ont voulu comprendre aussi pourquoi il est créé l’espace femmes spécifiquement. Elles ont déploré le fait de faire un forum chaque année, cela pourra empiéter  sur nos programmes nationaux
Bilan du forum et les leçons tirées et les perspectives des futurs foras 

En ce qui concerne ce point, nous affirmons que le programme du forum était très volumineux et dense. Les sites très distants et éparpillés, l’annulation et le changement de lieu de certains ateliers sans  avertissement et le fait que certains animateurs et participants se perdent ne sachant pas exactement là où se tiennent les ateliers déplacés. D’autres organisations changeaient les horaires. 
Par contre, plusieurs organisations africaines étaient représentées et notons que plusieurs acteurs de la société civile béninoise ont participé et une grande délégation du CADD avec une trentaine de femmes membres de ce réseau mais qui sont arrivées à la fin du forum faute de transport adéquat.

D’autres part, on pouvait remarquer que les acteurs de la société civile du sud et du Nord et des partenaires au développement de tous les continents étaient présents pour animer des ateliers propres concernant les thématiques défendues.

A  l’issue de notre participation, nous retenons que

La cérémonie de clôture 

Elle a eu lieu le 23 janvier aux environs de 17 heures au Pavillon des sports du Stade Modibo Kéita de Bamako. Elle a été riche en message et en événements culturels animés par une actrice Malienne et un groupe de Tam-tam Burundais. Le message fondamental est celui de José Bové, responsable 
II- LES ACTIVITES EXTRA FORUM
Rencontre avec Madame Karen de NOVIB
Ayant participé à l’atelier de Social Watch sur le CCAP, et dans le cadre de la formulation de son programme 2007 -2010 POUR L4Afrique de l’ouest, Madame Karen BIESBROUCK a sollicité une rencontre avec la délégation du Bénin. C’est ainsi que le mercredi 25 janvier 2006 à 13 heures, une rencontre a eu lieu à l’Hôtel HANADI. 

Cette rencontre a eu pour objectif : 

1- Présentation des axes d’intervention de Novib ainsi que les activités de la sous régionale ouest africaine coordonnées par Madame Karen de Novib. 
2- Mieux connaître Social Watch Bénin et ses stratégies d’intervention. 

S’agissant de Novib, cinq axes stratégiques sont développés que sont :

· le droit à un mode de vie durable ;

· le Droit à l’accès des services sociaux de base tels que l’éducation et la santé ;
· le droit à la vie avec la prévention des conflits et de l’aide humanitaire ;
· le droit d’être entendu ;

· et le droit à une identité (femmes, genre et les minorités).
Et c’est concernant le droit d’être entendu que madame Karen est intéressée par l’expérience de Social Watch Bénin qui permettrait le renforcement des capacités des OSC de la sous région.

Son souhait est qu’un cadre de partenariat soit établi afin que nous puissions partager notre expérience avec les organisations de la société civile de la sous région. Pour un suivi de ce partenariat, son programme organise un atelier courant juillet 2006 à Ouagadougou. Ce serait le cadre de partager d’avantage l’expérience de Social Watch et de préparer les actions d’accompagnement des OSC partenaires de Novib à s’impliquer dans le processus de CCAP.
Elle a souhaité disposer de plus d’informations sur le réseau et son processus de mise en place. La délégation lui a promis de lui transmettre les rapports des différentes activités que sont :

· les ateliers de zones : sud centre et nord organisés entre le 5 et le 19 janvier 2005,

· le rapport de l’atelier national des OSC ayant mis en place le réseau ;

· les rapports des ateliers de formations des OSC sur le Budget et des journalistes sur le CCAP. 
Séance d’échange avec les partenaires Mali et Niger de la SNV,

La délégation béninoise a participé à une séance d’échange au siège de la SNV-Bamako District, le mardi 24 janvier 2006 avec une vingtaine de personnes. L’objectif poursuivi est de partager les expériences de contrôle citoyen d’action publique à la base menée par les partenaires de la SNV au Mali, au Niger et au Bénin. Notons que les partenaires de la SNV Niger pourtant présent au Forum n’ont pu assister à cette rencontre. 

Après une brève présentation des participants, il a été procédé à la présentation des activités de l’équipe Gouvernance Locale de la SNV Bamako District, ensuite une présentation du Responsable chargé de coordonner les activités de la société civile à la SNV au Niger.  

Prenant la parole, madame Néné Konaté a défini le rôle des OSC que nous sommes à savoir : le rôle de contre pouvoir et de défense des intérêts des couches les plus démunies. Elle a ensuite parlé des critères de sélections des OSC et leur configuration en ce qui concerne les partenaires maliens. 
Elle évoqué les activités, les résultats et les effets obtenus avec ses partenaires en 2005 et les perspectives pour 2006 qui vont tourner autour du plan de renforcement organisationnel et institutionnel des OSC, la connaissance des droits et devoirs des responsables et leur participation à la gestion des affaires communales, les OSC bien organisées et le développement de bonnes relations entre les OSC et les communes.

Quant au représentant de la SNV Niger, il a présenté les stratégies d’intervention en direction de la société civile, le rôle de la société civile définit par l’ordonnance 84 qui se résument en :

· L’encadrement des populations,

· L’intermédiation entre les bailleurs de fonds et les communautés,

· La complémentarité de l’Etat,

· Le rôle de contre pouvoir,

· Le droit de savoir ce qui se passe au sein des conseils communaux en vue de demander des comptes.

Il existe au Niger la Chambre de concertation des ONG et Associations créée en 2002 et régie par des textes adoptés par les organisations. Et pour les accompagner la SNV agit à travers le local capacity bulder’s.     
Rencontre avec J. Sachs

Elle s’est déroulée à l’Hôtel de l’Amitié entre 8h 15 et 10h 30. Outre le Professeur J Sachs, on pouvait noter la présence du Maire de la Commune de Bamako, le Président de l’Association des Municipalités Maliennes AMM. Parmi les participants on pouvait noter le PNUD, la SNV, les représentants de divers ministères maliens et organisations de la Société civile maliennes, ivoiriennes et béninoises dont Social Watch Bénin.   
La rencontre a eu pour objet principal, la présentation du projet Village du Millénaire cas du Mali dont la ville choisie est SEGOU. 

En effet, dix villages du Millénaire pilotes ont été choisi sur le continent africain. Il y en aura au Nigeria, au  Ghana, au Sénégal et au Mali pour ne citer que ceux là. 

 Selon le professeur, pour la réalisation de ce projet, 200 personnes travaillent depuis 4 ans en vue de l’atteinte des OMD. C’est un vaste programme qui permettra de lutter contre la pauvreté, la faim, la mortalité infantile et maternelle ; les maladies comme le palus, la tuberculose et le VIH/SIDA, l’accès à l’eau potable, et l’environnement, l’amélioration des conditions de vie dans les grandes villes, du pouvoir d’achat des pauvres.

Pour le cas du Mali, ce projet mettra l’accent sur l’amélioration du transport et de la communication, l’industrie et le tourisme à travers des investissements intensifs.  Il s’agira aussi d’améliorer les conditions de vie en milieu rural avec l’accent sur la production agricole avec l’apport des semences, l’amélioration du commerce et particulièrement celui du Coton. 
Suite à la présentation du professeur, des réactions ont été enregistrées tant au niveau des cadres des ministères, des municipalités et des acteurs des organisations de la société civile quant à la duplication et au chevauchement des actions si elles ne passent pas par le cadre national du CSLP : Cadre Stratégique de Lutte Contre la Pauvreté qui permet de mener pour l’instant une lutte coordonnée contre la pauvreté au Mali et dans presque tous les pays pauvres. 
Quant à Social Watch, nous avons demandé la place réservée à la société civile dans le suivi de la mise en œuvre d’un tel projet et surtout le risque de voir les OGM sur le contient en ce qui concerne l’apport des semences. 

Aussi, avons-nous profité de cette occasion pour remettre une copie du premier rapport alternatif des OSC du Bénin sur le suivi de la mise ne œuvre des OMD.

En réponse à quelques unes des préoccupations soulevées, le Professeur a lancé un appel à Social Watch International afin que nous puissions mener des actions de pressions et de lobbying sur les gouvernements européens et surtout américains afin qu’ils financent la mise en œuvre des OMD.      
Réflexion sur les activités et les coordinations Internationales et régionale de la marche mondiale des femmes

La rencontre des coordinations nationales de la Marche Mondiale des femmes  sous la responsabilité  de  la coordinatrice sous régionale Afrique Awa OUEDRAOGO a été tenue au siège de la CAFO le lundi 23 janvier 2006 à  partir de 10 heures. 
A cette rencontre étaient présentes les coordinations de la Côte d’Ivoire, du Sénégal, de la Guinée, de l’Algérie, du Maroc, de l’Italie, du Mali, du Niger, du Bénin, du Burkina Faso, de la France et du Brésil. Elle avait pour objectif de faire :
        -    Bilan à chaud du Forum Social. 

· Bilan des activités de la Marche Mondiale  dans chaque pays. 

· D’informer les coordinations sur les conditions de déménagement du Secrétariat International

· De réfléchir sur une proposition de structuration de la coordination la sous régionale. 

Elles se sont demandées si la Marche Mondiale était impliquée dans l’activité de l’univers des femmes qui est la plus grande de l’univers des femmes. 

Néanmoins, les points forts de la Marche Mondiale des Femmes ont été aussi soulignés. Il s’agit de : respect de l’heure de ses exposés et toutes ses activités tenues dans le temps. 

On lui reproche le fait d’être trop spécifique et désormais il faut que la Marche Mondiale des Femmes quitte les sujets traditionnels trop spécifiques, de donner plus de visibilités aux problèmes de femmes et qu’on participe aux autres ateliers aussi ; 

La représentante du Burkina Faso a déploré le fait  que les organisateurs n’ont pas pris en compte les participants de son pays mais que la chance pour elle est qu’elle est prête du MALI et qu’il faudrait qu’elle vienne à cause de tout ce que le mali a fait pour le Burkina lors du passage du relais. 

Certaines ont voulu comprendre aussi pourquoi il est créé l’espace femmes spécifiquement. Elles ont déploré le fait  que  à force de faire un forum chaque année, cela pourra empiéter  sur nos programmes nationaux. 

 L’une des préoccupations de la coordinatrice sous régionale est qu’il faudrait  que chaque coordination essaye de tout faire pour envoyer au moins une participante à Nairobi avec le rapport des activités  de la marche de  son pays. Ce serait très important à cela on s’est  posé  la question de savoir  comment peut on avoir une représentativité de la Marche Mondiale de chaque pays, l’inquiétude de la coordination sous régionale était  qu’elle ne pourra  pas mobiliser les fonds pour tout le monde. 

BILAN DES ACTIVITES DE LA MARCHE MONDIALE DES FEMMES

Quant à ce point, cela concerne spécifiquement

· Le lancement de la Marche Mondiale des Femmes (MMF) à relais. 

· La coordination de la  Marche Mondiale des Femmes (MMF) 

· La Marche Mondiale au Burkina Faso

· Les 24 heures de solidarité 

Des points à développer, il fallait rendre compte de la courte pointe dans chaque pays en tenant compte de l’impact que les actions de la marche mondiale dans votre pays, des contributions qu’on attend de chacun de nous. Tout en soulignant que la charte et la courte pointe demeure un outil et que toutes les femmes doivent s’approprier de cela. 

Au niveau des débats, les préoccupations des participantes s’exprimaient sous plusieurs points à savoir : 

Il faudrait faire de la coordination nationale une personne morale et non physique. 

· Que chaque coordination explique son carré et donner l’information à la coordination

· Comment a-t-on travaillé dans chaque pays pour que les populations s’approprient de la charte et de la courte pointe. 

· De faire une évaluation et d’envoyer à la coordination 

· De chercher des stratégies à développer pour résoudre les problèmes localement et au niveau sous régional. 

· Quelles contributions allons-nous donner pour améliorer la rencontre de Pérou, (à envoyer au Comité). 

     Avant d’aborder le prochain point, des clarifications sont données sur les critères et les conditions d’être membres.  Il s’agit de : 

· Etre dans la coordination nationale 

· S’inscrire dans la Coordination Internationale

· Intégrer les activités de la Marche Mondiale dans  son programme au niveau national

· Faire la promotion de la Marche Mondiale dans son pays. 

Après avoir trouvé des solutions aux problèmes des femmes maghrébines qui ne veulent pas être membres de la Coordination sous régionale Afrique plutôt que d’être membre de la Coordination Européenne et après avoir trouvé une solution en ce qui concerne l’ingérence de la coordinatrice  sous régionale  dans la coordination du Niger. 

Le point concernant le déménagement du Secrétariat International  financier abordé. 

DEMENAGEMENT DU SECRETARIAT INTERNATIONAL 

Suite à la réunion de Kigali, il a été prévu de délocaliser le secrétariat international.

Qui abritera le  secrétariat international doit remplir les critères suivants : 

· Avoir une coordination fonctionnelle 

· Avoir la capacité de mobilisation de fonds et de partenaires 

· Etre un groupe qui soit prêt à accorder un statut juridique. La marche mondiale serait sous le couvert de l’organisation d’accueil. 

· Capacité de travailler dans les trois langues

· Mettre en place un comité de gestion

· Pays d’accueil soit un pays de droit

· Accepter d’abriter le secrétariat pendant trois rencontres Internationales

Les candidates peuvent commencer par postuler et le dépouillement et l’élection auront lieu à Pérou mais le comité international se réunira à Montréal en Mars pour travailler au transfert progressif du secrétariat international. 

RENCONTRE DU PEROU

La rencontre de Pérou aura lieu du 04 au 08 juillet 2006. Il faudrait que chaque coordination arrive au moins le 03 pour qu’on essaye de préparer la rencontre avant l’ouverture. 

Chaque pays doit envoyer au plus trois (03) déléguées par coordination et il faudrait avoir une jeune fille dans chaque délégation. La coordinatrice a suggéré également qu’il faut que l’Afrique occidentale soit suffisamment représentée. 

Les dispositions sont entrain d’être prises pour loger tout le monde dans un même endroit à moindre coût. 

A  la fin de cette information, il a été demandé  à la coordinatrice sous régionale de tout faire pour soutenir les coordinations nationales que la survie de la coordination sous régionale dépendra des coordinations nationales et qu’il faudrait assurer une bonne communication entre les coordinations nationales régionales, entre les coordinations régionales et internationales.  

RESTRUCTURATION DE LA COORDINATION SOUS REGIONALE

Il a été proposé de faire cette coordination un organe structuré, un cadre de concertation des coordinations nationales et de lui doter un plan d’action. L’idée  était née depuis New Delhi. Pour cela il a été proposé d’envoyer dans la coordination régionale deux (02) représentantes  par coordination nationale : un titulaire et un  suppléant pour la mise sur pied du cadre. 

Pour le plan d’action, il été proposé de : 

· Faire des activités pour montrer aux gens que la marche est en mouvement. 

· Expliquer à la population jusqu’à la base le contenu de la charte

· Montrer à chacun dans notre pays que nous ne sommes pas des lesbiennes et qu’on ne défend pas les idéaux des lesbiennes. 

· Prendre en compte les autres activités comme :

· Le Togo veut adapter la charte à la réalité de son pays. 

· La Guinée veut faire la traduction en langue nationale. 

La première activité du cadre est de commencer par travailler sur la valeur LIBERTE cette année dans chaque pays. 

Une restitution sera faite à Nairobi de toutes les activités qui ont été faites avant et après lima. 

RECOMMANDATIONS

Suite aux préoccupations des coordinations nationales, il a été recommandé ce qui suit : 
· Que des financements soient recherchés pour mener des activités communes. 

· Que des financements soient recherchés au niveau de chaque coordination aussi. 

· Il faudrait que les femmes en Afrique de l’Ouest soient plus solidaires pour avoir le poste de coordination sous régionale. 

· Il faut que l’Afrique de l’Ouest soit visible à Pérou. 

· Il faudrait que chaque coordination nationale envoie sa candidature à la coordination sous régionale afin d’avoir une entente commune avant le forum. 

· Faudrait pas que les coordinations nationales n’aillent pas à Pérou en rang dispersé 

Autres contacts à faire avec des partenariats après le forum :

1- Monsieur Achille Yotto TEPA, Représentant au Bénin de MANITESE,

Tél. 00 229 23 82 15 14/ 00 229 90 91 79 43

E-mail : manitesebenin@sobiex.bj atepa2001@yahoo.fr  
2- Monsieur AMEDJI Lambert, représentant CIVICUS Togo et Plan Togo 

Tél.  00 228 25170 60 / 00 228 935 41 42 ;
E-mail : jesscila@yahoo.fr
3- BERTHONY Pierre Louis, Haïtien ayant participé à l’atelier de Social Watch 

E-mail : bepel65@yahoo.fr;
4- Alex Wilks ? Coordinateur EURODAD European Network on Debt and Development
awilks@eurodad.org www.eurodad.org 

5- Lauren GELFAND Regional Media Adviser 
Oxfam GB 

West Africa Regional Centre, Dakar, Sénégal 

00 221 865 13 00/00 221 639 41 78 

E-mail: igelfand@oxfam.org.uk
6- Imma de Miguel, Chargée de la campagne commerce pour l’Afrique de l’Ouest 
Cotonou, Bénin, 

00 229 97 07 67 27/ 00 229 21 30 04 50

E-mail : idemiguel@intermonoxfam.org
  
Fait à Cotonou, le 30 janvier 2006
Ont signé 

Huguette AKPLOGAN-DOSSA 



Innocentia GUEDEGBE

Coordinatrice Nationale Social Watch 


Responsable Genre Social Watch

